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Procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal du  5 juin 2026 

 

 
L’an deux mil vingt-six le cinq juin, à dix-huit heures trente minutes, en application des articles L2121-7 

et L. 2122-8 du code général des collectivités territoriales (CGCT) le Conseil Municipal, légalement 

convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la salle du conseil municipal sous la présidence de 

Monsieur Mickaël FOSSOUL, Maire. 

Etaient présents les conseillers suivants : Mmes LEFEVRE Anne, MASSARD Julie, MARTIN Muriel, 

MORIN Caroline, LEDUC Roseline,  

Et Mrs BOUREAU Cyril, BOUREAU Axel, BRUNET Aurélien, FOSSOUL Mickaël, GAUDIN 

Philippe, PEREIRA Manuel,  

Était absents :  

Pouvoirs : PERELLE Nathalie donne pouvoir MORIN Caroline CHARRIER Laurent donne pouvoir 

à Anne LEFEVRE, Charlotte DIOUF donne pouvoir à Mickael FOSSOUL, Octavio FERNANDES 

DA SILVA donne pouvoir à Philippe GAUDIN 

Secrétaire de séance : Roseline LEDUC 

 Date de convocation : 29/05/2026 Affichage du 29/05/2026 

Soit 12  membres présents, 3 pouvoir et 0 absent 

Approbation du compte-rendu du Conseil municipal du 1er avril 2026 : 

Compte rendu approuvé à l’unanimité 

I. DELIBERATIONS 

L’ORDRE DU JOUR : 
-Election des délégués pour les élections sénatoriales 
-Composition de la commission communale des impôts directs 
-Marché de géoréférencement de réseaux enterrés – Communauté d’agglo Niort 
-Délégation du maire – Annule et remplace 
-Désignation d’un référent déontologie – Communauté d’agglo Niort 
 
C-01-06-2026-ELECTION DES DELEGUES ET DES SUPPLEANTS POUR LES 

ELECTIONS SENATORIALES AU SCRUTIN MAJORITAIRE  

 

Le conseil municipal s’est réuni en la mairie, le vendredi 5 juin 2026 à dix huit heures et trente minutes, 

 Vu le code électoral ;  

Vu le décret n° 2026-301 du 21 avril 2026 portant convocation des collèges électoraux pour l'élection 

des sénateurs ; 

Vu l'instruction n° IOMA2308397J du 30 mars 2023 relative à la désignation des délégués des conseils 

municipaux et de leurs suppléants et établissement du tableau des électeurs sénatoriaux; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 79-2026-05-22-00001 pris en date du 22 mai 2026  indiquant le nombre de 

délégués et de suppléants à élire dans la commune ;  

 a) Composition du bureau électoral 

Monsieur le Maire indique que le bureau électoral est composé par les deux membres du conseil 

municipal les plus âgés à l’ouverture du scrutin et des deux membres présents les plus jeunes, il s’agit de 

https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=45421
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Mme MARTIN Muriel et Mr BOUREAU Cyril et de Mr BOUREAU Axel et Mme LEFEVRE Anne. 

La présidence du bureau est assurée par ses soins. 

 b) Élection des délégués 

Les candidatures enregistrées : 

Mickael FOSSOUL 

Roseline LEDUC 

Philippe GAUDIN 

Monsieur le président rappelle l'objet de la séance qui est l'élection des délégués en vue des élections 

sénatoriales. Après enregistrement des candidatures, il est procédé au vote. 

Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 

- nombre de bulletins : 15 

- bulletins blancs ou nuls : 0 

- suffrages exprimés : 15 

- majorité absolue : 8 

Ont obtenu : 

Mickael FOSSOUL 15 voix 

Roseline LEDUC 15 voix  

Philippe GAUDIN 15 voix ayant obtenu la majorité absolue sont proclamés élus en qualité de délégués 

pour les élections sénatoriales. 

b) Élection des suppléants 

Les candidatures enregistrées : 

Cyril BOUREAU 

Octavio FERNANDES DA SILVA  

Julie MASSARD 

Monsieur le président rappelle l'objet de la séance qui est l'élection des suppléants en vue des élections 

sénatoriales. Après enregistrement  des candidatures, il est procédé au vote. 

Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 

- nombre de bulletins : 15 

- bulletins blancs ou nuls : 0 

- suffrages exprimés : 15 

- majorité absolue : 8 

Ont obtenu : 

Cyril BOUREAU 15voix 

Octavio FERNANDES DA SILVA 15 voix 

Julie MASSARD 15 voix ayant obtenu la majorité absolue sont proclamés élus en qualité de délégués 

pour les élections sénatoriales. 
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C-02-06-2026-COMPOSITION DE LA COMMISSION COMMUNALE DES IMPOTS DIRECTES  

Vu l’article 1650 du Code Général des Impôts, 
Vu l’article L2121-32 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Considérant que la désignation des commissaires doit intervenir dans les deux mois suivant le 
renouvellement général des conseils municipaux ; 
Considérant que le Conseil Municipal doit procéder, à la demande du Directeur Départemental des 
Finances Publiques, à l’établissement d’une liste de contribuables comportant, un président (le maire ou 
l’adjoint délégué) et douze noms pour les membres titulaires et douze noms pour les membres 
suppléants parmi lesquels seront désignés les six membres titulaires et six membres suppléants de la 
Commission Communale des Impôts Directs ; 
La liste présentée est composée comme suit : 
Monsieur Mickael FOSSOUL, Président de la commission ; 
 

TITULAIRES SUPPLEANTS 

BATY Jacques BATY René 

BAYLE Jacques FAURE épouse DIOUF Charlotte 

BOUREAU Cyril LAITANG Gérard 

BORDES André LEDUC Roseline 

CLISSON Françoise LEHUEDE Karine 

COUDRIN Colette MASSARD Julie 

COMBAREL Marie-Laure PHELIPPEAU Denis 

GAUTHIER Jean-Jacques PORTAL épouse DESMOULINS Delphine 

LANGE Simon ROUSSEAU Adrien 

MOINET Paul ULVOAS Anne 

MORIN Caroline VIONNET-FUASSET Marc 

PERELLE Nathalie VITET Jessica 

  

C-03-06-2026 -  Marchés Publics - ACHAT de prestations TOPOGRAPHIQUES ET 

GEOTECHNIQUES – GEOREFERENCEMENT DE RESEAUX ENTERRES 

Monsieur le Maire, expose, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, à son article L 5211-4-4, 

Depuis 2022, dans le cadre de l’acte II du schéma de mutualisation, un travail de fond est mené avec les communes 

sur le développement des achats groupés. Cette démarche a permis d’identifier de nouvelles opportunités de 

groupements au bénéfice des communes de l’agglomération.  

Pour préparer leurs opérations de travaux, la ville de Niort et la Communauté d’Agglomération du Niortais et 

certaines communes membres de l’Agglomération, utilisent des prestations de topographie de géoréférencement et 

d’études des sols dites prestations géotechniques. 

Suite à une remontée des besoins des communes, afin de massifier leurs volumes et de bénéficier de tarifs 

avantageux, la Ville de Niort, la Communauté d’Agglomération du Niortais et plusieurs communes membres de 

l’Agglomération ont souhaité constituer un groupement de commandes. 

Il est proposé de créer un groupement de commandes entre la Ville de Niort, l’Agglomération du Nortais et 

plusieurs communes membres de l’agglomération. La convention désigne la ville de Niort coordonnateur et lui 

confère pour mission la conduite de la procédure d’attribution des marchés, la signature et la notification des 

contrats. 

Chaque membre, pour sa part, passera les commandes de prestation pour ses propres besoins et devra s’assurer de 

la bonne exécution desdites commandes. 

Les marchés en cours venant à échéance, il est proposé de mettre en place de nouveaux accords-cadres d’une 

durée de 4 ans. Ils seront allotis comme suit : 
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- Lot 1 : Prestations topographiques terrestres ; 

- Lot 2 : Prestations géotechniques ; 

- Lot 3 : Géoréférencement. 

Les montants maximums par lot sont précisés pour chaque entité dans l’annexe 1 de la convention de groupement. 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Municipal Décide : 

- APPROUVER l’adhésion de la commune de LE BOURDET au groupement de commandes de 

prestations topographiques, géotechniques et de géoréférencement et la convention constitutive de ce 

groupement ; 

- AUTORISE le Maire à signer ladite convention ; 

AUTORISE le coordonnateur à signer le marché 

C-04-06-2026-DELEGATIONS CONSENTIES AU MAIRE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 

L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales donne au conseil municipal la possibilité de lui déléguer 

pour la durée de son mandat certaines attributions de cette assemblée.  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-22 et L. 2122-23, 

Considérant qu'il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l'administration communale, à donner à 

Monsieur le maire les délégations prévues par l'article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Les membres du Conseil Municipal, après avoir délibéré, décident à l’unanimité : 

Article 1er –  

Monsieur le maire est chargé, par délégation du conseil municipal prise en application de l'article L. 2122-22 du 

code général des collectivités territoriales et pour la durée de son mandat :  

1 - D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et de 

procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 

2 - De fixer, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux 

publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal dans 

la limite de 500€, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de 

procédures dématérialisées ; 

3 - De procéder, dans la limite de 100 000€ annuel à la réalisation des emprunts destinés au financement des 

investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les 

opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III 

de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de 

passer à cet effet les actes nécessaires ; 

4 - De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et 

des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

5 - De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ; 

6 - De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

7 - De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 

8 - De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9 - D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10 - De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

11 - De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et 

experts ; 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
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12 - De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune 

à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

13 - De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

14 - De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

15 - D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 

commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien 

selon les dispositions prévues à l'article L. 211-2 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code; 

16 - D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées 

contre elle, et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 €; 

17 - De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 

municipaux dans la limite de 2 000€ par sinistre ; 

18 - De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement 

aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

19 - De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme précisant 

les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté 

et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction 

antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions 

dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 

20 - De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 100 000€ ; 

21 - D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la 

commune, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code ; 

22 - D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de 

l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles,  

23 - De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la 

réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur 

le territoire de la commune ; 

24 - D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre ; 

25 - De demander à tout organisme financeur, l'attribution de subventions ; 

26 - De procéder, au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation 

ou à l'édification des biens municipaux ; 

27 - D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 1975 

relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 

28 - D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 123-19 du 

code de l'environnement. 

29 – L’autorisation des mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés à exercer 

dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à l’article L.2123-18 du 

CGCT.  

30 – L’admission en non-valeur des titres de recettes ou certaines catégories d’entre eux, présentés par le 

comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d’un montant inférieur à un seuil 

fixé par délibération du conseil municipal, qui ne peut être supérieur à un seuil fixé par décret. Ce même décret 

précis les modalités suivant lesquelles le maire rend compte au conseil municipal de l’exercice de cette délégation ; 

Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès l'ouverture de la campagne 

électorale pour le renouvellement du conseil municipal. 

 

Article 2 -  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000037666860&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000037666707&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029990432&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000029103596&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000037667043&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845698&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les décisions prises en application de celle-ci peuvent être signées par un adjoint ou un conseiller municipal 

agissant par délégation du maire dans les conditions fixées à l'article L. 2122-18 du Code Général des Collectivités 

Territoriales. 

Article 3- 

Les décisions relatives aux matières ayant fait l'objet de la délégation sont prises, en cas d'empêchement du maire, 

par le conseil municipal.  

Article 4- 

Les décisions prises par le maire en vertu de l'article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales 

sont soumises aux mêmes règles que celles qui sont applicables aux délibérations des conseils municipaux portant 

sur les mêmes objets.  

Le maire doit rendre compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal de l'exercice de cette 

délégation. 

C-05-06-2026-DESIGNATION DU REFERENT DEONTOLOGIE   

 
Vu la loi n° 2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d’un statut de l’élu local, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 1111-13 et L. 1111-14, R. 1111-1-A et 
suivants, 
 
Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif  au référent déontologue de l'élu local, 
 
La loi 3DS du 21 février 2022 a complété l’article L. 1111-1-1 du Code général des collectivités territoriales 
(CGCT) qui consacre les principes déontologiques applicables aux élus au sein d’une charte de l’élu local, afin de 
prévoir que « tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au 
respect de ces principes ». 
La récente loi n° 2025-1249 relative au statut de l’élu local du 22 décembre 2025 créé une section 4 propre au 
statut de l’élu local au sein du CGCT et définit les modalités de saisine du référent déontologue en son article L 
1111-14. 
 
Dans l’attente d’un décret qui viendra préciser les modalités d’application des dispositions législatives 
mentionnées à l’article L 1111-14 du Code général des collectivités territoriales permettant à tout élu local de 
consulter un référent déontologue, la présente délibération retient les modalités et critères de désignation de ce 
référent, fixés par le décret 6 décembre 2022 susvisé. 
 
Il est mis en place un référent déontologue élus locaux pour les élus municipaux de la commune de LE 
BOURDET. Ce référent est désigné par l’organe délibérant. 
 
Il est proposé que cette fonction de référent déontologue soit confiée à Madame Stéphanie PAVAGEAU à la 
CAN. 
 
Madame Stéphanie PAVAGEAU est Maître de conférences en Droit public à l’Université de Poitiers. Spécialiste 
du droit public, elle est rattachée à l’Institut de droit public et intervient principalement en droit administratif. Ses 
travaux de recherche portent notamment sur le droit de propriété et ses évolutions en droit public, thématique à 
laquelle elle a consacré sa thèse et plusieurs publications scientifiques. 
Elle occupe également des responsabilités pédagogiques en étant notamment co-directrice du parcours « Droit 
de l’action publique » au sein du master de droit public. 
 
Elle présente ainsi toutes les compétences requises pour exercer les fonctions de référent déontologue. Elle a par 
ailleurs donné son accord de principe pour intervenir au profit des élus de la commune de LE BOURDET, en 
qualité. 
 
Le référent élu local apporte tout conseil utile au respect des principes déontologiques mentionnés à 
l’article L 1111-13 du CGCT à savoir : 
 
1 Dans l'exercice de son mandat, l'élu local s'engage à respecter les principes de liberté, d'égalité, de fraternité et 
de laïcité ainsi que les lois et les symboles de la République. 
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2 L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. Dans ce cadre, il 
poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, 
ou de tout autre intérêt particulier. 
 
3 L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts réprimé par la loi. Lorsque 
ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il est membre, l'élu 
local s'engage à les faire connaître avant le débat et le vote. 
 
4 L'élu local s'engage à ne pas utiliser à d'autres fins les ressources et les moyens mis à sa disposition pour 
l'exercice de son mandat ou de ses fonctions. 
5 Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant un avantage 
personnel ou professionnel. 
 
6 L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances dans lesquelles il a été 
désigné. 
 
7 Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son mandat devant 
l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes et des décisions pris dans le 
cadre de ses fonctions. 
 
8 L'élu local déclare, dans un registre tenu par la collectivité territoriale, les dons, avantages et invitations d'une 
valeur qu'il estime supérieure à 150 euros dont il a bénéficié en raison de son mandat. 
 
Obligations du référent déontologue : 
Le référent déontologue est tenu au secret professionnel dans le respect des articles 226-13 et 226-14 du code 
pénal et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont il a connaissance 
dans l’exercice de ses fonctions. 
 
Indépendance et impartialité du référent déontologue : 
La fonction de référent déontologue est assurée de manière indépendante et impartiale. Dans l’exercice de ses 
fonctions, il ne peut recevoir d’injonctions de l’autorité investie du pouvoir de nomination, en l’occurrence la 
CAN ou de son représentant. Il est en outre précisé que cette fonction s’exerce sans préjudice de la 
responsabilité de l’élu communautaire qui demeure seul responsable de ses obligations déontologiques. 
 
Indemnisation : 
Le référent déontologue sera indemnisé, après vérification du service fait par la commune de LE BOURDET., 
dans les conditions de l’arrêté et décret en vigueur (soit actuellement au montant de 80 € par dossier sur 
présentation d’un justificatif). 
 
Modalités d’exercice : 
Pour mener à bien sa mission, le référent déontologue disposera d’une adresse mail spécifique à laquelle 
lui seul aura accès.  
La saisine du référent déontologue s’effectue par mail à l’adresse suivante : stephanie.pavageau@univ-poitiers.fr 
 
Les réponses devront être apportées par le référent déontologue à l’élu auteur de la saisine, dans un délai moyen 
de 15 jours calendaires à réception de la demande ou tout autre délai jugé raisonnable par le référent 
déontologue. Elles prendront la forme d’un avis détaillé remis au seul intéressé, auteur de la saisine. Lorsque le 
référent déontologue constatera un manquement aux obligations, il en informera l’élu local concerné en faisant 
toutes les préconisations nécessaires pour lui permettre de se conformer à ses obligations. Pour cela, le référent 
déontologue pourra être amené à communiquer les textes permettant d’étayer la réponse et à fournir des analyses 
écrites avec mention des risques encourus, et ce à la seule attention de l’élu auteur de la saisine. 
 
Durée de la désignation : 
Le référent déontologue est désigné pour la durée du mandat. 
Avant le terme précité, le référent déontologue pourra demander à ce qu’il soit mis fin à sa mission. En pareil cas, 
l’assemblée délibérante devra pourvoir à son remplacement dans les mêmes conditions pour la durée restant à 
courir.  
 
Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité, Décide de : 
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- DESIGNER Madame Stéphanie PAVAGEAU en tant que référente déontologue des élus municipaux, 
conformément aux critères définis ci-dessus ; 

- AUTORISE le Maire à signer tout document afférent à la présente délibération. 
 

II. DECISIONS 

III. INFORMATIONS  

14 JUILLET : Organisation par la commission social/culturelle, le repas est déjà réservé 

(cochon + mogettes), le flyer sera distribué d’ici la semaine prochaine.  

CESSION CHEMIN COMMUNAL : Cyril Boureau informe que les administrés au 3 chemin 

neuf  souhaitent acquérir le chemin communal qui jouxte leur propriété d’environ 1400 m². Ce 

terrain est en partie constructible. Monsieur le maire prend attache auprès de notaires afin de 

connaitre les démarches administratives.  

 

IV. QUESTIONS DIVERSES 

 

 La séance est levée à 20h30 

 

      Monsieur le Maire        La secrétaire 

     Mickael Fossoul         Roseline LEDUC 

 

  


